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  Article 1er.Dans le présent arrêté, on entend par :
  1° marge d'autofinancement : la différence entre, d'une part, la différence entre les recettes et les dépenses
d'exploitation et, d'autre part, les remboursements périodiques nets ;
  2° objectif politique : le résultat ou l'effet que le conseil souhaite obtenir ;
  3° domaine politique : un ensemble de produits, d'activités et de ressources, reconnaissable et cohérent d'un
point de vue politique et social ;
  4° résultat budgétaire disponible : le résultat budgétaire cumulé, déduction faite des fonds indisponibles ;
  5° administration : la commune et le centre public d'aide sociale, ou le district, la régie communale autonome,
l'association d'aide sociale ou l'association de projet ;
  6° entité budgétaire : la commune, le centre public d'aide sociale, le district, la régie communale autonome,
l'association d'aide sociale ou l'association de projet ;
  7° résultat budgétaire de l'exercice : la différence entre les recettes et les dépenses de l'exercice ;
  8° exploitation : les recettes et les dépenses liées aux activités de l'administration ;
  9° financement : les recettes et les dépenses pour les prêts et les crédits-bails, les prêts accordés et les
reports de paiement, les garanties reçues et les modifications de capital ;
  10° marge d'autofinancement ajustée : la marge d'autofinancement calculée sur la base des remboursements
indiqués des dettes financières ;
  11° résultat budgétaire cumulé : le résultat budgétaire de l'exercice, majoré de la somme des résultats
budgétaires des exercices précédents ;
  12° investissements : les recettes et les dépenses liées à l'acquisition et à l'aliénation de ressources durables, y
compris les subventions à l'investissement ;
  13° ministre : le ministre flamand ayant les affaires intérieures dans ses attributions ;
  14° crédit : le crédit pour les recettes et les dépenses au cours d'un exercice, qui est accordé dans la note
financière du plan pluriannuel ;
  15° opération monétaire : opération pour laquelle l'administration ne donne ou ne reçoit pas de valeur
économique équivalente en échange ;
  16° fonds indisponibles : les fonds qui ne sont pas à la disposition de l'administration au cours de l'exercice ;
  17° recette : une opération qui entraîne ou entraînera à court terme une augmentation des fonds disponibles et
réalisables, à l'exception des opérations entre la commune et le centre public d'aide sociale ;
  18° action prioritaire : une action que le conseil juge d'une importance telle qu'elle doit faire l'objet d'un rapport
explicite dans les rapports de politique ;
  19° conseil : le conseil municipal, le conseil d'aide sociale, le conseil de district, le conseil d'administration de la
régie communale autonome ou de l'association de projet, ou l'organe statutaire compétent de l'association d'aide
sociale ;
  20° opération de troc : opération pour laquelle l'administration donne ou reçoit une valeur économique
équivalente en échange ;
  21° opération : l'impact financier d'un flux économique, d'un événement ou d'une autre circonstance ;
  22° dépense : une opération qui entraîne ou entraînera à court terme une réduction des fonds disponibles et
réalisables, à l'exception des opérations entre la commune et le centre public d'aide sociale ;
  23° organe exécutif : le collège des bourgmestre et échevins de la commune, le bureau permanent du centre
public d'aide sociale, le conseil d'administration ou, le cas échéant, le comité de direction ou l'administrateur
délégué de la régie communale autonome, le conseil d'administration de l'association de projet ou l'organe
compétent en vertu des statuts de l'association d'aide sociale.

  Art. 1 DROIT FUTUR.

   Dans le présent arrêté, on entend par :
  1° marge d'autofinancement : la différence entre, d'une part, la différence entre les recettes et les dépenses
d'exploitation et, d'autre part, les remboursements périodiques nets ;
  2° objectif politique : le résultat ou l'effet que le conseil souhaite obtenir ;
  3° domaine politique : un ensemble de produits, d'activités et de ressources, reconnaissable et cohérent d'un
point de vue politique et social ;
  4° résultat budgétaire disponible : le résultat budgétaire cumulé, déduction faite des fonds indisponibles ;
  5° administration : la commune et le centre public d'aide sociale, ou [1 la province,]1 le district, la régie
communale autonome, [1 régie provinciale autonome,]1 l'association d'aide sociale ou l'association de projet ;
  6° entité budgétaire : la commune, le centre public d'aide sociale, [1 la province, ]1 le district, la régie communale
autonome, [1 régie provinciale autonome]1 l'association d'aide sociale ou l'association de projet ;
  7° résultat budgétaire de l'exercice : la différence entre les recettes et les dépenses de l'exercice ;
  8° exploitation : les recettes et les dépenses liées aux activités de l'administration ;
  9° financement : les recettes et les dépenses pour les prêts et les crédits-bails, les prêts accordés et les
reports de paiement, les garanties reçues et les modifications de capital ;
  10° marge d'autofinancement ajustée : la marge d'autofinancement calculée sur la base des remboursements
indiqués des dettes financières ;
  11° résultat budgétaire cumulé : le résultat budgétaire de l'exercice, majoré de la somme des résultats
budgétaires des exercices précédents ;
  12° investissements : les recettes et les dépenses liées à l'acquisition et à l'aliénation de ressources durables, y
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